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L’ancien responsable du Modem
en Franche-Comté a signé l’appel
du Rassemblement démocrate,
républicain et écologiste en fa-
veur de François Hollande.

On se souvient de l’éviction de
Gérard Faivre du Modem avant
les régionales de 2010 quand
Christophe Grudler avait été dési-
gné comme tête liste pour la
Franche-Comté du parti de Fran-
çois Bayrou. Depuis, l’ancien lea-

der régional du Mouvement
démocrate s’est recyclé dans le
mouvement Alternative démo-
crate Franche-Comté.

En tout cas, c’est sous cette éti-
quette qu’il a cosigné l’appel en
faveur du candidat socialiste à la
présidentielle aux côtés de Corin-
ne Lepage et d’autres anciens du
Modem.

CONSULTER http://democrateeco-
logisteetrepublicain.word-
press.com/

Présidentielle Gérard Faivre (ex-
Modem) signe pour François Hollande

Publié récemment, le
rapport d’activités du
pôle de compétitivité
Véhicule du futur est
qualifié de
« fructueux ». Il a
d’ores et déjà permis de
créer 600 emplois et de
conforter 375 autres
emplois dans la filière
automobile dans notre
région.

Depuis sa mise en place, il y a
sept ans de cela, le pôle de compé-
titivité Véhicule du futur a permis
de labelliser 88 projets financés
pour un budget global de
220 millions d’euros, dont
110 millions d’euros de fonds pri-
vés.

40 de ces projets sont aboutis. 17
d’entre eux ont une dimension
européenne, dont 9 conduits avec
des partenaires allemands. Le po-
tentiel à l’issue des projets en
cours est estimé à 2 500 emplois
créés entre le Sud Alsace et le
Nord Franche-Comté.

2011 a été une année faite
d’« avancées significatives » con-
cernant une trentaine de projets
de recherche et de développe-
ment (R & D). En novembre a été

inauguré le CEMBA, centre
d’étude et de modélisation de la
boucle d’air, implanté sur la zone
de Technoland Étupes dans le
pays de Montbéliard. C’est l’un
des cinq centres de test et d’essais
sur le moteur thermique les plus
importants en Europe. L’investis-
sement réalisé avoisine les 7 mil-
lions d’euros.

Autre projet qui a mûri, il s’agit de
la plateforme d’expérimentation,
de tests et de validation pour les
systèmes de transport intelligent,
qui sera implanté à Malbouhans

en Haute-Saône. La société d’ex-
ploitation de ce futur équipement
a été mise en place. Il s’agit de la
société PVF-ITS présidée par Yg-
gVal, une entreprise bas-rhinoi-
se. Les actionnaires de PVF-ITS
sont la Caisse des Dépôts, la so-
ciété allemande Télémotive AG,
Orange, Eurovia, Roger Martin et
des partenaires privés comme
Eiffage/APRR, EDF, les collecti-
vités et les établissements pu-
blics.

Nouveau pari

Deux projets ont été menés à leur
terme en 2011. Le premier se
situe en Alsace où a été implantée
une ligne prototype de fabrica-
tion de textiles non tissés, avec un
investissement de 1,6 million.

Le deuxième projet a été finalisé
dans le pays de Montbéliard avec
le développement d’un véhicule,
le F-City H +, doté d’un module
énergie compact combinant bat-
terie, pile à combustible et stocka-
ge d’hydrogène. Ce véhicule à
hydrogène est le premier homo-
logué en France, autorisé de ce
fait à circuler.

Ce projet a vu le jour en 18 mois,
fruit d’un travail collaboratif entre
FAM Automobiles, implanté à
Technoland Étupes, Michelin Re-
cherche et Technique, l’institut
FC Lab rattaché à l’Université de
Technologie de Belfort-Montbé-
liard (UTBM). L’investissement a
été de un million d’euros avec des
fonds Oseo et des fonds structu-
rels européens (FEDER) et le
Fonds régional d’aide à l’innova-
tion (FRI).

L’une des priorités du pôle Véhi-
cule du futur a été aussi de se
rapprocher des autres pôles auto-
mobiles français, tels que IDfor-
CAR et Mov’eo, voire d’autres
pôles à problématiques complé-
mentaires pour monter de nou-
veaux projets.

Dans le cadre des Investisse-
ments d’avenir, le pôle Véhicule
du futur a obtenu un avis favora-
ble pour son projet FilAuto 2015,
qui a pour finalité de renforcer la
compétitivité de la filière automo-
bile. Le nouveau pari est plutôt
rassurant dans cette période de
grande incertitude dans le mon-
de de l’automobile.

Jacques Balthazard

Véhicule du futur Des projets et 
pas mal d’emplois avec le pôle

Un des centres névralgiques de recherche et de développement, il s’agit du centremondial d’essais de
Faurecia à Bavans. Photo Jacques Balthazard

L’innovation d’abord
60 % des dépenses du pôle de
compétitivité Véhicule du futur
sont consacrés aux projets
d’innovation et d’excellence
industrielle. 25 % sont consacrés à
la promotion des savoir-faire et la
valorisation de la filière. 15 %
couvrent le fonctionnement du
pôle.

47 % des recettes du pôle Véhicule
du futur proviennent du groupe
PSA Peugeot Citroën, mais aussi
des cotisations des entreprises
adhérentes. L’implication des
collectivités territoriales est bien

réelle. Ces dernières génèrent 42 %
des recettes du pôle Véhicule du
futur tandis que l’État apporte
11 % des recettes.

Le pôle a pour vocation d’animer
le réseau des acteurs de la filière,
stimuler l’innovation en favorisant
le montage de projets, la
recherche de partenaires, y
compris à l’échelle de l’Europe,
l’accès aux financements.

Le pôle a aussi pour vocation
d’accompagner avec l’association
PerfoEst les entreprises de la filière
vers l’excellence industrielle.

Les négociations
salariales ont tourné
court hier chez
l’équipementier GTech
de Technoland. Dans
l’après-midi, les salariés
de production se sont
mis en grève pour
protester contre des
augmentations jugées
dérisoires.

Pour cette deuxième réunion de
négociations salariales, les propo-
sitions des syndicats ont été reje-
tées. La CFDT demandait une
hausse de 3 % négociable avec un
talon de 60 € pour les plus bas
salaires et de 2 % pour ceux qui
touchent 2 500 €. La CGT pour sa
part réclamait une augmentation
générale de 3,5 % avec un talon
de 70 €… Des propositions qui
ont été rejetées par la direction
qui a expliqué aux salariés que
« la situation de l’entreprise était
critique ». Elle a proposé une aug-
mentation de 2 % de la prime de
transport (soit 0,01 € par tranche
de 5 km et par jour) et une aug-
mentation de la prime de panier
de 3 % (soit 0,10 € par jour).

Dans la foulée, les salariés de

production ont décidé de se met-
tre en grève pour établir un rap-
port de force avant une nouvelle
réunion prévue lundi prochain.
« 90 % des salariés de production
ont arrêté le travail. Cela montre le
mécontentement », souligne Mo-
hamed Fahem de la CFDT. « La
direction nous répond qu’il n’y a pas
de sous. L’austérité ça suffit ».

La société GTech compte 156 sa-
lariés. Elle a connu une longue
période de tourmente ; rachetée
une première fois par Vallourec
en 1993, puis par l’Allemand Sch-
mitter en 2002, elle a déposé le
bilan en 2007 et les actifs ont été
repris par le groupe stéphanois
GMD. Elle est spécialisée dans la
fabrication de pièces à base de

tubes métalliques pour l’automo-
bile. 2012 est une année difficile
pour l’équipementier notam-
ment à cause d’un de ses princi-
paux clients, Audi (26 % du
chiffre d’affaires) qui cherche des
sources d’approvisionnement
dans les pays low cost.

P.L

Social Technoland : grève surprise 
chez l’équipementier GTech

Les grévistes aux portes du site d’Etupes hier après-midi. Photo Patricia Louis

Lundi prochain est
convoqué un comité
d’entreprise
extraordinaire chez
FAM Automobiles à
Technoland Étupes. Il
sera question d’un plan
de sauvegarde de
l’emploi pouvant
entraîner une vingtaine
de suppressions de
postes.

Il n’est pas évident que la direc-
tion de FAM Automobiles pourra
ouvrir lundi prochain, après in-
formation du comité d’entrepri-
se, la procédure. Elle pourrait
entraîner la suppression d’une
vingtaine de postes sur les 55 que
compte aujourd’hui FAM Auto-
mobiles

Lors d’un comité d’entreprise,
qui s’est tenu mardi dernier, la
CGT a demandé et obtenu une
expertise des comptes de l’entre-
prise. Il est très vraisemblable
que l’expertise devra aller à son
terme avant qu’il ne soit question
de suppressions d’emploi.

Comment FAM Automobiles en
est arrivé là ? Il est possible qu’il y
ait eu un manque d’anticipation.
Depuis le fort ralentissement de
l’activité constaté en fin d’année
passée, la direction de FAM Auto-

mobiles n’a que très peu recouru
au chômage partiel. Depuis le dé-
but de l’année, il n’y en a pas eu
bien que l’entreprise en ait fait la
demande auprès de l’administra-
tion du travail.

C’est cette situation qui a mis en
alerte les salariés de FAM Auto-
mobiles et qui a amené la CGT a
demandé des explications.

L’organisation syndicale déplore
le manque de transparence chez
FAM Automobiles et d’informa-
tions données aux représentants
du personnel. La CGT n’a pas
manqué, par ailleurs, de faire va-
loir que le contrôle effectué chez
FAM Automobiles par l’Inspec-
tion du Travail (Le Pays du
14 avril) a donné lieu à un procès-
verbal transmis au procureur de
la République de Montbéliard.
Ledit procès-verbal fait état d’une
entrave à l’action de l’inspecteur
du travail, entraves au fonction-
nement du comité d’entreprise,
du comité d’hygiène, de sécurité
et des délégués du personnel.

La direction de FAM Automobi-
les a, pour sa part, apporté, une
autre explication, à savoir que la
demande de chômage partielle
n’avait pas été faite dans les délais
réglementaires et sans informa-
tion préalable du comité d’entre-
prise.

Pas de quoi ramener le calme
dans les esprits.

JBD

FAM Une vingtaine de suppressions 
d’emploi envisagée à Étupes

Une très forte baisse de l’activité chez FAMAutomobiles à
Technoland Étupes, qui se trouve en sérieuse difficulté.

Photo Jacques Balthazard

publicitaires sexistes ringards et
demande au Jury de Déontologie
Publicitaire d’examiner et de déli-
bérer sur ces publicités », pour-
suit le mouvement féministe
dans un communiqué diffusé
mercredi.
« Dans la pub, tout ce qui est
sexisme n’est pas reconnu alors
que les connotations racistes par
exemple, sont, elles, heureuse-
ment bannies », a déploré la pré-
sidente du mouvement, Marie-
Noëlle Bas. « Une nouvelle fois,
c’est le signe qu’on utilise le corps
des femmes pour vendre n’importe
quoi », a réagi pour sa part Ca-
roline De Haas, fondatrice
d’Osez le féminisme, en de-
mandant aux publicitaires de
« faire preuve d’imagination ».

« Mes rivières sont généreuses,
mes courbes engageantes. Viens
chez moi, je suis le Jura » : cette
pub radio, dite par une voix
féminine suave, a choqué les
féministes des Chiennes de
garde, qui souhaitent son re-
trait des antennes de France
Info. Selon les Chiennes de
garde, cette publicité « diffuse et
banalise, malgré son statut insti-
tutionnel, des fantasmes sexuels
pour vanter une région et utilise
donc le corps des femmes hors de
propos ».
« Suite à des plaintes d’auditrices
et d’auditeurs, La Meute des
Chiennes de garde demande au
Comité départemental du touris-
me du Jura le retrait de ces spots

Femmes La pub radio pour le Jura 
choque les Chiennes de garde
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